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PREFACE

 

Comparative law is at one and the same time one of the most challenging and rewarding branches of legal study. It is challenging because it requires an in-depth understanding of the formal legal rules that exist within the respective systems and also of the socio-political context broadly understood in which those rules have evolved and developed. It requires the authors to distinguish between real differences that subsist between the systems studied and those features that while different in form, or expressed through different legal concepts, nonetheless reveal underlying similarities in the objectives sought to be pursued by the respective legal rules. It is for these very reasons that comparative law is also one of the most rewarding types of legal scholarship. Such works serve to shed light on the legal systems studied, enabling those within each system to appreciate the endemic problems faced by any public law regime. It allows those who have become accustomed to a particular way of conceptualising a problem to realise that there may indeed be different ways of addressing the topic. These differences may lead to fine tuning of pre-existing doctrine that nonetheless makes a marked improvement on the status quo ante. The comparative insights may well provide the catalyst for a more root and branch re-thinking of doctrine within a particular area, as previously established orthodoxy is examined afresh and found to be less secure normatively than was hitherto thought.

Scholarly comparative legal research is therefore valuable in all areas, and public law is no exception. The state affects us in all facets of our lives, and the existence of a properly accountable administration is central to the very existence of a meaningful democracy. This is all the more so given that the boundaries between constitutional and administrative law are contestable and that the two areas are integrally related. The need for a developed regime of public law is all the greater given the changes in the pattern of governance, which have occurred in France and the United Kingdom alike. The past two decades have witnessed significant modifications in the patterns of governance, as manifested in privatization, contracting-out, private financing and the like, which have posed new challenges for the public/private divide, and prompted rethinking about the procedural and substantive rules that should be applicable in such areas. There have also been novel problems posed by the “Europeanization” of public law, both through the European Convention of Human Rights and the European Union.

This excellent comparative study on public law in France and the United Kingdom is therefore to be welcomed and is especially timely. It examines central topics within public law with insight and nuance, and accomplishes this while preserving a style that is readable and easy to follow. The analysis focuses on issues that are of enduring significance, such as the extent to which there is contrast and similarity between civil and common law method, recours pour excès de pouvoir and judicial review and the principles of responsibility that apply within the two systems. This is followed by part two where there is consideration of religion and conscience, immigration and integration. The focus then shifts to citizens and the state with chapters on devolution and decentralisation, fonction publique and the civil service, followed by discussion of service public and regulation. The last part of the book is devoted to the impact of Europe, with analysis of both the ECHR and the European Union.

The book will be welcomed by all those concerned with issues of state power and legal accountability, and will of course be of interest to those dealing with such matters within legal systems other than France and the United Kingdom.


 
Paul Craig,

Professor of English Law,

St. John’s College,

Oxford.

 





PRÉFACE

 

Le droit comparé constitue l’une des branches à la fois les plus délicates et les plus gratifiantes des études juridiques. Elle est délicate, car elle exige une compréhension en profondeur des règles formelles de droit qui caractérisent les différents systèmes et aussi du contexte sociopolitique général au sein duquel celles-ci ont évolué et se sont développées. Cela requiert des auteurs qu’ils distinguent bien les différences réelles subsistant entre les systèmes qu’ils étudient et les aspects qui, bien que différents dans leur forme ou exprimés par le biais de concepts juridiques différents, n’en révèlent pas moins les similitudes sous-jacentes aux objectifs poursuivis par les règles de droit de chaque système. C’est précisément pour cette raison que le droit comparé est aussi l’une des formes les plus gratifiantes de recherche juridique. Ces travaux aident à y voir plus clair dans les systèmes juridiques étudiés et ils peuvent permettre à ceux qui œuvrent au sein de chaque système de mieux appréhender les problèmes endémiques auxquels tout droit public est confronté. Ceux qui sont familiers d’un mode particulier de conceptualisation d’un problème peuvent ainsi mieux saisir qu’il peut exister différentes façons de traiter le sujet. Ces différences peuvent conduire à un accord avec la doctrine préexistante qui n’en produit pas moins une nette amélioration du statu quo. Les comparaisons peuvent déclencher une révision complète de la doctrine dans un domaine particulier, si on examine à nouveaux frais ce qui semblait bien établi et qui s’avère maintenant moins sûr d’un point de vue normatif qu’on ne le pensait.

Les recherches universitaires en droit comparé sont donc très utiles dans tous les domaines, y compris le droit public. L’État affecte en effet toutes les facettes de notre vie et l’existence d’une administration rendant des comptes est centrale pour que la démocratie authentique existe vraiment. Le fait est en effet que les frontières entre le droit constitutionnel et le droit administratif sont contestables ; ces deux domaines sont totalement liés. La nécessité de disposer d’un droit public très développé est d’autant plus grande compte tenu des changements dans les structures de gouvernance qui sont intervenus en France comme au Royaume-Uni. Ces vingt dernières années, des modifications significatives ont été introduites dans ces structures de gouvernance – privatisations, désengagement, financements privés, etc. Et ces nouveautés ont posé de nouveaux défis à l’opposition public/privé et ont déclenché une révision des règles procédurales et substantielles à appliquer dans ces domaines. L’« européanisation » du droit public, via la Convention européenne sur les droits de l’homme et l’Union européenne, a aussi soulevé des problèmes nouveaux.

Cette remarquable étude comparée du droit public en France et au Royaume-Uni est donc particulièrement bienvenue aujourd’hui. Elle examine des points centraux du droit public avec perspicacité et sens des nuances, et ce, dans un style lisible et accessible. L’analyse porte sur des questions aussi importantes que l’étendue des contrastes et des similitudes entre droit civil et common law, recours pour excès de pouvoir et judicial review, ainsi que les principes de responsabilité qui s’appliquent au sein des deux systèmes. La deuxième partie envisage la religion et la liberté de conscience, l’immigration et l’intégration. Les rapports entre les citoyens et l’État sont traités dans des chapitres consacrés à la devolution et à la décentralisation, à la fonction publique et au public service, puis à une discussion sur le service public et la régulation. La dernière partie du livre porte sur l’impact de l’Europe et analyse la Convention européenne sur les droits de l’homme et l’Union européenne.

Ce livre s’adresse à tous ceux qui s’intéressent aux questions que posent le pouvoir de l’État et sa responsabilité juridique. Il peut aussi servir à ceux qui ont à traiter de ces affaires dans des systèmes juridiques autres que la France et le Royaume-Uni.


 
Paul Craig

Professeur de droit anglais,

St John’s College,

Oxford

 





INTRODUCTION

 

Marqués chacun par une longue histoire, fiers de leurs traditions, jaloux de leurs particularités, la France et le Royaume-Uni sont à première vue deux pays qu’il est plus facile d’opposer que de comparer. Choisir l’angle juridique pour les rapprocher peut paraître relever de l’impossible.

Héritier du droit romain, le droit français est regardé comme le modèle d’un droit continental écrit, marqué par les principes, volontiers codifié, alors que le droit britannique est le symbole d’un droit non écrit, empreint de pragmatisme, fondé sur les précédents.

L’organisation de la justice et la place des juges différencient au moins autant les deux pays. Selon des traditions qui remontent à l’Ancien Régime, la France connaît une dualité de juridictions, l’une administrative, l’autre judiciaire, alors que la justice britannique repose sur l’identité de traitement entre les collectivités publiques et les particuliers. Le juge britannique accède aux fonctions juridictionnelles après une carrière de juriste, en général d’avocat. Il est d’abord une personnalité, profondément respectée, dont la désignation comme juge vient couronner les mérites. Magistrat professionnel, le juge français appartient à un corps envers lequel les citoyens éprouvent de longue date une certaine défiance. Bien qu’il soit doté de larges pouvoirs, il souffre souvent d’un manque de moyens comme de prestige.

Plus largement, la place de l’État n’est pas la même des deux côtés de la Manche. Fondateur de la nation, l’État demeure en France le creuset du lien social alors qu’au Royaume-Uni les solidarités se sont constituées et se nourrissent autour d’autres institutions, les comtés, les villes, les universités. Les mots mêmes d’administration, d’intérêt général, de service public, de puissance publique sont difficiles à traduire en anglais.

Mais derrière les différences se cachent sans doute des parentés plus profondes. Les deux pays sont en Europe les fondateurs de l’État moderne, issu du pouvoir royal, émancipé de l’Église, conçu comme une abstraction. Une commune philosophie politique, qu’illustrent les rapprochements entre les Traités du gouvernement civil de Locke (1689) et l’Esprit des lois de Montesquieu (1748), inspire l’évolution qui conduit, au Royaume-Uni comme en France, à la séparation des pouvoirs, au régime parlementaire et au règne de la démocratie. L’influence de Montesquieu, lui-même particulièrement séduit par les institutions anglaises, sera d’ailleurs réelle en Angleterre, notamment sur le juriste William Blackstone1. Avant de consacrer un chapitre à la « constitution d’Angleterre » (De l’esprit des lois, livre XI, chapitre 6), Montesquieu en parle en ces termes : « Il y a aussi une nation dans le monde qui a pour objet direct de sa constitution la liberté politique. Nous allons examiner les principes sur lesquels elle la fonde. S’ils sont bons, la liberté y paraîtra comme dans un miroir2. »

Certes l’histoire de France, avec sa succession de régimes politiques, monarchie, empire, république, traduits chacun dans une constitution écrite, diffère de l’évolution progressive, sans texte et sans rupture, de la monarchie constitutionnelle britannique. Les Français sont aujourd’hui aussi attachés à la République que les Britanniques à la monarchie. La vie politique bipartisane caractéristique du Royaume-Uni, avec son immuable mode de scrutin à un seul tour et ses alternances régulières entre tories et whigs puis entre conservateurs et travaillistes, paraît bien éloignée des incertitudes, des coalitions, des crises qui marquent le jeu politique en France.

Mais les valeurs de liberté de choix des citoyens et de respect des droits de l’homme sont les mêmes. La participation aujourd’hui à l’Union européenne, l’application ensemble de la Convention européenne des droits de l’homme renforcent les convergences. Dans le même temps les exigences économiques, la mondialisation des échanges, l’apparition de nouveaux enjeux en matière d’éducation, de recherche, de santé, de sécurité sanitaire, d’environnement appellent dans les deux pays une redéfinition du rôle de la puissance publique.

Nul doute que, dans ce contexte, une réflexion parallèle entre la France et le Royaume-Uni aide à mieux comprendre chacun des deux : au-delà des apparences, l’effet de miroir, déjà relevé par Montesquieu, existe d’une rive à l’autre de la Manche. Il s’inscrit en vérité dans la longue histoire, qui, sur près d’un millénaire, a tissé entre les deux nations des liens qui se reflètent dans leurs droits et à l’intérieur de laquelle trois grandes périodes peuvent être distinguées.

Couvrant quatre siècles, la première va du débarquement de Guillaume le Conquérant sur les côtes d’Angleterre en septembre 1066 à la fin de la guerre de Cent Ans, qui dure de 1346 à1453. France et Angleterre vivent alors en étroite liaison. Les influences normandes façonnent les institutions anglaises. Les deux Couronnes se côtoient et sont parfois près de se réunir. Leurs affrontements revêtent des aspects familiaux.

Au cours des quatre siècles suivants, du milieu du XVe siècle au milieu du XIXe, les deux pays évoluent de façon beaucoup plus séparée et souvent hostile. La monarchie britannique devient parlementaire tandis que la monarchie absolue bâtit la nation française autour d’un État centralisé que la Révolution et l’Empire conservent et renforcent. À l’abri de son insularité, le Royaume-Uni connaît un développement économique et industriel continu, plus rapide que celui de la France. Outre-mer, chacun des deux pays construit son empire. Les enjeux économiques, coloniaux, diplomatiques opposent la France et la Grande-Bretagne, qui sont plus souvent en guerre qu’en paix.

Vient enfin le temps de l’amitié, ouvert dès la Restauration, renforcé sous Louis-Philippe, consolidé par Napoléon III, consacré par l’Entente cordiale de 1904. L’alliance au cours des deux guerres mondiales puis la construction européenne scellent une indéfectible union et multiplient les convergences que nous connaissons aujourd’hui.

Rappeler ces grandes étapes de l’histoire aide à comprendre la force des liens qui rapprochent la France et le Royaume-Uni.



Angleterre, Normandie, Aquitaine : les couronnes partagées

Guillaume, duc de Normandie, est couronné roi d’Angleterre à Westminster le jour de Noël 1066. Sous son règne (1066-1087) se met en place un État organisé, qui, tout en restant de modèle féodal, repose sur un conseil, des cours de justice, la perception d’impôts, un regard sur l’Église. Un rôle central est joué par Lanfranc, prieur du Bec, en Normandie, qui devient, après la conquête normande, archevêque de Canterbury.

L’œuvre est poursuivie par les fils de Guillaume, puis surtout son petit-fils Henri II Plantagenêt (1154-1189), héritier de la Maison d’Anjou. Il épouse Aliénor d’Aquitaine, première épouse répudiée du roi de France Louis VII. Comte d’Anjou et duc d’Aquitaine, le roi d’Angleterre est l’un des principaux seigneurs de France et le royaume des Plantagenêts est à cheval sur les deux pays. « On peut continuer de rêver, de part et d’autre de la Manche, à ce qu’eût été l’Europe si la fortune des Plantagenêts avait été durable3 », a écrit Jean Favier. Henri II commence à unifier son royaume autour du common law. Lui succède Richard Cœur de Lion (1189-1199), qui prend part à la croisade avec Philippe-Auguste. Son frère Jean sans Terre (1199-1216) perd l’Anjou, le Maine, la Touraine et le Poitou tandis que Philippe-Auguste reprend le contrôle de la Normandie en 1204. En France, il ne reste au roi d’Angleterre que le duché d’Aquitaine. Mais les deux pays demeurent proches au travers notamment des liens familiaux qui unissent saint Louis (1226-1270) et Henri III Plantagenêt (1216-1272), époux chacun d’une fille du comte de Provence Raimon Bérenger V4.

Ces revers extérieurs conduisent le roi à concéder en 1215 la Grande Charte afin de resserrer les liens avec les grands barons. De forts principes prennent naissance, notamment la reconnaissance de droits et libertés que le roi doit respecter et l’exigence du consentement à l’impôt. Dans son Histoire d’Angleterre, André Maurois écrit : « La constitution anglaise est fille de la féodalité et de la common law. La féodalité lui apporte l’idée de coutumes, de droits acquis qui doivent être respectés ; la common law, répandue par les juges de Henri II, unit la nation dans le respect de certaines règles protectrices qui sont au-dessus du roi lui-même. Mais en 1215 ces idées, pour nous assez claires, sont inaccessibles aux masses. La Grande Charte fut si peu un document populaire qu’elle ne fut pas traduite en anglais avant le seizième siècle. »

La dynastie Plantagenêt règne jusqu’à son remplacement par les Tudors en 1485. Édouard Ier (1272-1307) est un roi administrateur. Appuyé sur son conseiller Simon de Montfort, qu’André Maurois qualifie de « dernier des grands Français qui ont contribué à faire l’Angleterre », il modernise l’État et consolide des institutions durables, le jury, les assises, l’Échiquier, les universités. Le Parlement prend naissance, avec ses deux chambres, les Communes et les Lords.

L’Angleterre commence une évolution vers un régime de liberté politique au moment même où, avec Philippe le Bel, roi de 1285 à 1314, l’État royal consolide en France son autorité. Tocqueville le note, dans l’Ancien Régime et la Révolution : « Au XIVe siècle, la maxime : “N’impose qui ne veut”, paraît aussi solidement établie en France qu’en Angleterre même. On le rappelle souvent : y contrevenir semble toujours acte de tyrannie ; s’y conformer, rentrer dans le droit. À cette époque, on rencontre une foule d’analogies entre nos institutions politiques et celles des Anglais ; mais alors les destinées des deux peuples se séparent et vont toujours devenir plus dissemblables à mesure que le temps marche. Elles ressemblent à deux lignes qui, partant de points voisins, mais dans une inclinaison un peu différente, s’écartent ensuite indéfiniment à mesure qu’elles s’allongent. » Tout au long du XIVe siècle, l’État devient véritablement anglais : en 1363, le chancelier s’exprime pour la première fois en anglais devant le Parlement ; après l’abdication en 1399 de Richard II, le duc de Lancastre, qui devient le roi Henri IV, est le premier souverain d’Angleterre dont l’anglais est la langue maternelle.

Édouard II avait épousé Isabelle de France, fille de Philippe le Bel. Après la mort, sans héritier mâle, des trois fils de Philippe le Bel et l’extinction des Capétiens directs, le roi d’Angleterre Édouard III, petit-fils par sa mère de Philippe le Bel, prétend à la couronne de France. Sous son règne (1327-1377) commence la guerre de Cent Ans et, avec elle, la rupture de l’osmose qui s’était établie entre la France et l’Angleterre.

Dans un premier temps, la guerre est favorable aux Anglais, qui gagnent les batailles de Crécy (1346) et d’Azincourt (1415). Régent en France, le duc de Bedford fait couronner le petit Henri VI à Notre-Dame. Mais Jeanne d’Arc délivre Orléans et assure le sacre de Charles VII à Reims en 1429, avant son martyre à Rouen en 1431. La Normandie est ensuite reconquise. À la fin de la guerre de Cent Ans, les Anglais ne possèdent plus en France que Calais, qu’ils conserveront jusqu’en 1558.





Monarchie absolue et royaume parlementaire : le temps des séparations et des hostilités

Les deux royaumes, qui suivent alors chacun leur évolution, s’affrontent en de multiples conflits.

Trois dynasties se succèdent au Royaume-Uni, les Tudors (de 1485 à 1603), avec notamment Henri VIII (1509-1547), les Stuarts (de 1603 à 1714) puis, à partir de 1714, les Hanovres, dont la reine Elizabeth II est la descendante. Alors que la monarchie absolue se consolide en France, le régime britannique évolue dans le sens parlementaire, surtout à partir de la révolution de 1688, l’arrivée de Guillaume d’Orange et l’adoption en 1689 du Bill of Rights. La vie politique s’ordonne autour des tories et des whigs, le pouvoir est exercé par le Premier ministre : avec Walpole apparaît un cabinet qui connaît en 1742 la première crise ministérielle. Dans le même temps, l’industrialisation se développe, la marine britannique contrôle les mers, l’Empire se constitue.

Tout concourt aux affrontements. Soucieux de l’équilibre des puissances sur le continent, le Royaume-Uni est presque constamment en conflit avec la France. « Il est certain que les Anglais nous haïssent et d’une haine si forte et si générale qu’on serait tenté de la mettre au nombre des dispositions naturelles de ce peuple », écrivait déjà Sully. Les conflits se succèdent. On a pu parler, du règne de Louis XIV à la chute de Napoléon Ier, d’une « seconde guerre de Cent Ans », de 1688 à 1815, qui culmine avec le soutien de la monarchie française finissante à l’indépendance américaine puis le blocus continental et les guerres napoléoniennes. William Pitt et le duc de Wellington l’emportent en définitive sur Napoléon, contraint de rechercher après Waterloo la protection du « plus généreux de ses ennemis ».





De l’Entente cordiale à l’Union européenne : le temps du destin commun

À partir de la Restauration et, plus encore du règne de Louis-Philippe puis du Second Empire, l’histoire prend un autre cours. Durant son exil, Louis XVIII a apprécié les institutions anglaises, que Talleyrand aimerait lui voir transposer en France. Plus nettement encore la monarchie de Juillet s’inspire du modèle britannique que Louis-Philippe et son ministre Guizot connaissent parfaitement. C’est le temps de la première Entente cordiale. Napoléon III poursuit dans cette voie. Il est proche de l’Angleterre, où il s’est réfugié avant d’accéder au pouvoir et qu’il retrouve en exil après 1870 pour décéder à Chislehurst en 1873. Il accueille à Paris la reine Victoria, qui s’incline, avec son fils, le futur Édouard VII, devant le tombeau de Napoléon Ier : ce geste est le symbole de la réconciliation. Compromettant la balance du pouvoir sur le continent, la puissance croissante de l’Allemagne rapproche la France et le Royaume-Uni.

Avec des méthodes sans doute différentes, révélatrices des façons de procéder des deux pays, le suffrage universel s’y impose à la même époque. Il est proclamé et définitivement instauré en France par la révolution de 1848 même si l’absence de vie politique organisée puis les pratiques du Second Empire ne lui permettent pas de s’exprimer pleinement avant les débuts de la IIIe République. Au Royaume-Uni, il résulte d’élargissements progressifs à partir du Reform Act de 1832 et des lois électorales successives de 1867 puis 1883 et 1884. Dès 1918, le droit de vote est donné aux femmes en Grande-Bretagne – avec au départ, et jusqu’en 1928, une condition d’âge de trente ans. Adopté en France en 1920 par la Chambre des députés, il se heurte au refus, alors impossible à surmonter, du Sénat et attendra 1945 pour être effectivement reconnu. L’abaissement de l’âge de la majorité à dix-huit ans se fera presque en parallèle, en 1969 au Royaume-Uni, 1974 en France.

Conclue en 1904, dans les premières années du règne du très francophile Édouard VII, l’Entente cordiale scelle définitivement entre les deux pays les liens d’une amitié qui ne fera que se consolider et qui prendra au travers des deux guerres mondiales une intensité particulière. Les rapports héroïques et tumultueux entre le général de Gaulle et Winston Churchill en seront l’illustration la plus forte : « Cet exceptionnel artiste était certainement sensible au caractère de ma dramatique entreprise. Mais quand il avait vu en moi la France comme un État ambitieux qui paraissait vouloir recouvrer sa puissance en Europe et au-delà des mers, Churchill avait, naturellement, senti passer dans son âme quelque souffle de l’âme de Pitt… Cependant si différentes que fussent les conditions dans lesquelles Churchill et de Gaulle avaient eu à accomplir leur œuvre, si vives qu’aient été leurs querelles, ils n’en avaient pas moins pendant plus de cinq années navigué côte à côte, en se guidant d’après les mêmes étoiles, sur la mer démontée de l’Histoire5. »

Depuis l’entrée du Royaume-Uni dans la Communauté européenne, en 1972, les deux pays connaissent un destin commun, dont l’ouverture en 1994 du tunnel sous la Manche est l’un des symboles. De plus en plus intenses, les échanges économiques et touristiques nourrissent le rapprochement politique. Après leur histoire croisée, marquée par les origines partagées comme par tant de conflits, la France et le Royaume-Uni sont désormais des amis héréditaires. Les lignes que Tocqueville avait vues s’éloigner tendent à se rejoindre.


Cette longue histoire se traduit dans le droit. S’il est vrai que les systèmes juridiques français et britannique paraissent s’opposer sur bien des points, des valeurs partagées s’expriment derrière des structures différentes. Des défis comparables se présentent. La construction européenne conduit à des approches communes. Au travers de la protection des droits et libertés, les deux pays s’éclairent mutuellement. Aussi les différences ne rendent-elles que plus féconds les rapprochements et plus significatives les convergences. Les regards croisés aident à préciser les réponses aux débats d’aujourd’hui : définir la place du droit et du juge, dessiner le cadre qui permet à tous de vivre ensemble, réformer l’État, concevoir la souveraineté dans le contexte européen. Parce que la France et le Royaume-Uni sont deux pays également marqués par la prééminence du droit, il est apparu que l’analyse comparée de leur « contrat social » devait débuter par la confrontation de leurs régimes juridiques. Le droit et le juge sont au cœur de l’espace public français comme britannique : on ne peut comprendre celui-ci qu’après avoir étudié la place qu’y occupent ceux-là.
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Première partie

LE DROIT ET LE JUGE





Modèle français et modèle britannique sont fréquemment opposés. Qu’il s’agisse des modalités du « vivre ensemble », de la place de l’État ou de l’exercice de la souveraineté nationale dans le cadre européen, les deux pays méritent d’être comparés. Le parti a été pris de s’attacher aux enjeux de société et aux politiques publiques plutôt qu’aux institutions. Mais la comparaison ne peut être fructueuse qu’après la présentation des régimes juridiques et, plus précisément compte tenu des questions traitées, des régimes de droit public.

Pays d’un droit écrit, hérité du droit romain, la France paraît de prime abord bien éloignée, avec ses codes structurés et ses multiples lois, du Royaume-Uni, patrie d’un droit non écrit, jurisprudentiel, marqué par les précédents. Plus encore que le système juridique, l’organisation judiciaire semble éloigner les deux pays. La dualité des ordres de juridiction, l’un administratif, avec le Conseil d’État comme cour suprême, l’autre judiciaire, sous le contrôle de la Cour de cassation, est ancrée dans l’histoire de France alors que le système juridictionnel britannique, couronné par la Chambre des lords, est le symbole même de l’unité de juridiction. Plus encore la méfiance envers les juges a toujours prévalu de ce côté-ci de la Manche1 alors que les juges britanniques ont une autorité, un prestige, un statut social inégalés.

Il n’est pourtant pas vain de chercher à comparer et même à rapprocher les deux systèmes, qui ont plus de points communs, forgés dans une même tradition de respect des droits et libertés, que l’on ne l’imagine et qui, sous la double influence du droit de l’Union européenne et de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, sont appelés à converger. Le droit public parce qu’il porte sur les droits des citoyens et encadre l’action de la puissance publique offre un terrain de comparaison particulièrement fructueux. Trois points d’observation sont à cet égard à privilégier : les sources du droit, droit écrit et common law, les possibilités de recours contre les décisions administratives, recours pour excès de pouvoir et judicial review, les principes de la responsabilité de la puissance publique.




Note du chapitre 

1. Que l’on songe à Jean de la Fontaine : « Selon que vous serez puissant ou misérable, les jugements de cour vous rendront blanc ou noir. »






CHAPITRE PREMIER

Aux sources du droit :  droit écrit et common law


Droit français et droit anglais semblent appartenir à deux univers juridiques différents. Là où le premier est un droit d’abord écrit, le second trouve ses sources principales dans la jurisprudence. À la méfiance envers les juges en France s’oppose l’incomparable autorité des juges britanniques. Procédure accusatoire et procédure inquisitoire sont volontiers placées en opposition. Pourtant le droit français est pour une large part non écrit tandis que les textes occupent de plus en plus de place en droit anglais, les juges jouent dans les deux pays un rôle croissant, les procédures mêmes convergent. Au-delà de l’histoire, les deux systèmes juridiques, qui se ressemblent plus qu’on ne croit, tendent à se rapprocher davantage.



Le droit français héritier du droit romain : droit écrit et codification

De ses origines romaines, le droit français conserve l’attachement aux écrits. Unifiant le pays par le droit, les légistes de l’Ancien Régime ont conforté cette tradition. Sous Charles VII, l’ordonnance de Montils-lès-Tours prescrit en avril 1453 la rédaction des coutumes provinciales. L’entreprise se déroulera sur plus d’un siècle et trouvera un aboutissement dans le « code du roi Henri III », préparé sous l’impulsion de Barnabé Brisson, président à mortier au parlement de Paris, et qui, publié en 1587, présente de manière ordonnée l’ensemble du droit français de l’époque. Plusieurs nouvelles éditions en seront faites au XVIIe siècle et les travaux de Colbert s’en inspireront encore, avec l’adoption des grandes ordonnances de Louis XIV, notamment l’ordonnance de Saint-Germain-en-Laye sur la Justice (1667) et l’ordonnance de Fontainebleau sur la Marine (1681). Durant le dernier siècle de la monarchie absolue, le foisonnement du droit prend toutefois le dessus et la volonté codificatrice ne réapparaît qu’avec la Révolution. L’Assemblée constituante décide le 5 octobre 1790 la rédaction d’un « code civil unique des Français » puis la Convention décrète, le 27 germinal an II, qu’« il sera fait un code succinct et complet des lois de la République ». Artisan assidu des travaux des assemblées révolutionnaires, Cambacérès, devenu deuxième consul en l’an VIII puis archichancelier de l’Empire, aura un rôle décisif dans la rédaction des cinq grands codes napoléoniens, le code civil (1804), le code de procédure civile (1806), le code de commerce (1807), le code d’instruction criminelle (1808) et le code pénal (1810). Plus ou moins affirmé selon les époques, le souci de codification a repris toute sa force dans la période récente, marquée par la prise de conscience d’une multiplication excessive des textes, qui manquent souvent de stabilité et parfois de cohérence et de clarté. « Quand le droit bavarde, le citoyen ne lui prête qu’une oreille distraite », affirmait en 1991 le rapport public du Conseil d’État. Pour rendre à l’édifice sa cohésion, une nouvelle commission supérieure de codification a été mise en place en 1989. Animée par Guy Braibant jusqu’en 2005 puis par Daniel Labetoulle, tous deux présidents de section au Conseil d’État, elle permet par ses travaux la mise à jour des codes existants et l’adoption de nombreux codes nouveaux1.


La méfiance envers les juges

Cette place du droit écrit, et souvent codifié, est d’autant plus grande que la tradition française est aussi faite de méfiance envers les juges. Parce que les tribunaux étaient regardés comme risquant de faire obstacle à la Révolution en défendant leurs privilèges, la loi des 16 et 24 août 1790 prévoit qu’ils « ne pourront, à peine de forfaiture troubler, de quelque manière que ce soit, les opérations des corps administratifs ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions » et le décret du 16 fructidor an III réitère l’interdiction qui leur est faite de « connaître des actes d’administration ». L’article 5 du code civil défend aux juges de « prononcer par voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui leur sont soumises ». Sont de la sorte interdits les « arrêts de règlement » par lesquels les parlements d’Ancien Régime édictaient, à l’occasion d’une affaire, des règles de portée générale.







Un droit anglais non écrit : common law, case law


Aux sources du droit français, volonté codificatrice et méfiance envers les juges sont, de prime abord, à l’opposé des fondements du droit anglais, qui repose sur le common law. Certes la notion de common law est difficile à cerner. C’est une expression « à géométrie variable2 ».

Dans une perspective générale, le common law fait référence à une catégorie ou à une famille de systèmes de droit. Sont ainsi souvent comparés les deux grands systèmes de droit occidental : le common law et le civil law3. En plus de cette définition, le common law a de multiples sens qui sont internes au système. En droit anglais, on compare le common law et la loi (statutes), c’est-à-dire la jurisprudence et le droit écrit. Est aussi invoquée la distinction entre le common law et les principes d’equity, ces derniers gouvernant des matières aussi diverses que le droit des trusts et le droit des sociétés. « Les règles de l’equity sont des règles juridiques. […] L’equity ne tire son origine ni de la coutume ni de la lex scripta : c’est en quoi elle se différencie de la common law qui est basée sur la general immemorial custom et du statute law qui a sa source dans les Acts du Parlement4. » Historiquement, l’equity, système de justice parallèle et correctrice, est issue des cours d’equity et de l’œuvre du chancelier du droit. Comme l’explique Horatia Muir Watt : « L’indépendance des cours de common law et de chancery a laissé son empreinte jusqu’à ce jour, puisque la fusion des deux ordres de juridictions5 n’a eu qu’un impact procédural, laissant intactes au fond des différences sensibles dans les solutions fournies de part et d’autre6. » La distinction demeure aujourd’hui pertinente puisque les juges appliquent à la fois les règles de common law et celles de l’equity.

Pour commencer, la transposition en français de cette notion pose la question du genre du mot. Faut-il dire « le » ou « la » common law7 ? Bien sûr, il n’est pas de réponse exacte à cette question linguistique, mais « le » common law souligne que le parallèle doit être fait avec « le » droit plutôt qu’avec « la » loi.

Dans la perspective du droit comparé, c’est le rôle de la jurisprudence comme source explicite du droit dans le système du common law qui est le plus frappant. À l’inverse de la France, le droit anglais est par ses origines un droit de caractère jurisprudentiel. C’est un système de droit caractérisé par l’apport du juge. Les juges de common law ne se limitent pas à appliquer les règles de droit mais dégagent celles-ci. Le juge n’est pas seulement la « bouche de la loi8 », il est, selon l’expression célèbre de Blackstone, l’« oracle » du droit9.

En droit anglais, d’importants domaines du droit ont été quasi exclusivement la création du juge, par exemple en matière de responsabilité délictuelle (torts) et de droit administratif, avec en particulier l’introduction du judicial review. Ainsi, la règle de droit est le fruit de la case law, c’est-à-dire principalement de la jurisprudence, avec une intervention simplement ponctuelle du législateur. Aucune sphère de droit n’est régie par des règles issues de codes à la française, c’est-à-dire une exposition de la totalité des principes de droit qui régissent un domaine donné dans une compilation destinée à cet effet.


La règle du précédent

Dans le système français, la codification a apporté une cohérence et une clarté de la règle de droit. Dans le système fondé sur la jurisprudence, la cohérence et la stabilité de la règle juridique sont venues en grande partie de l’effet de la règle du précédent, la pierre angulaire du common law. C’est par l’effet de cette règle de la force obligatoire du ratio decidendi10 que le common law s’est développé à travers des siècles11. En effet, en vertu de la règle de stare decisis12, les juges sont tenus par les règles énoncées dans des décisions antérieures. La règle de droit est ainsi le fruit d’une recherche de telles décisions proches ou connexes au cas litigieux. Ainsi que l’explique le professeur Al Goodhart : « English justice, if it were not to remain fluid and unstable, required a strong cement. This was found in the common law doctrine of precedent13. »


Contrairement à la règle française, interdisant les arrêts de règlement, le juge du common law énonce une règle de droit dont la portée excède le cadre du litige. L’autorité d’un jugement dans le common law connaît toutefois des limites liées à l’objet même de la décision. Ce sont en effet les faits qui la fondent qui sont déterminants. D’où l’importance de la technique de distinguishing, de « distinction » en droit anglais : un juge a toujours la possibilité d’écarter (distinguish) un précédent invoqué par une partie lorsque les faits sont différents des faits de l’espèce. Ainsi que l’expose Paula Giliker : « Le distinguishing permet d’adapter et de faire évoluer le droit graduellement14. »

Cette approche garantit une stabilité et une continuité dans le common law, où la recherche d’une solution se fait à partir des décisions antérieures proches du cas en litige. Lord Goff, éminent magistrat anglais de la Chambre des lords, a bien décrit la mentalité d’un common lawyer :


 

« The historical fact that common lawyers have been reared on a diet of case law has had a profound effect on our judicial method. Common lawyers tend to proceed by analogy, moving gradually from case to case. We tend to avoid large, abstract, generalisations, preferring limited, temporary formulations, the principles gradually emerging from concrete cases as they are decided […] the result is that we tend to think of each case as having a relatively limited effect, a base for future operations as the law develops forward from case to case… »


 
Il existe donc une forme de stabilité juridique en droit anglais : le fruit d’une remarquable continuité historique ainsi que d’une approche juridique mesurée et pragmatique. Comme l’explique Henri Lévy-Ullmann15, il n’y a, en Angleterre, aucune barrière entre le présent et le passé : « Sans discontinuité, le droit positif remonte dans l’histoire jusqu’aux temps immémoriaux […] en Angleterre, tout le droit est actuel, quel qu’en soit l’âge, si l’on ne rapporte pas la preuve qu’une disposition écrite ou coutumière a été formellement abrogée. On peut même aller jusqu’à dire que, plus une règle est ancienne, plus elle a de poids. L’autorité s’attache à l’ancienneté. »

Ce besoin de continuité impose un développement lent des principes de droit. Les revirements spectaculaires sont en général évités. Dans une décision rendue en 2001 concernant le droit à la vie privée, Lord Justice Sedley a souligné « the common law’s perennial need (for the best of reasons, that of legal certainty) to appear not to be doing anything for the first time16. »

Là où, en France, la stabilité de la règle tient en principe à son caractère écrit, au Royaume-Uni, c’est la règle du précédent qui remplit cette fonction.

Le common law reste donc dans un certain sens immuable. Étienne Picard a noté que « dans toute son histoire, le common law tout à la fois change et ne change pas, exactement comme un fleuve qui coule, qui reste toujours le même en n’étant jamais le même, même s’il lui prend la liberté de changer, sinon son lit, du moins le tracé de ses rives : le common law reste tout à fait identique à lui-même, en faisant varier ses règles… Le common law demeure donc indéfinissable, sauf à le définir par ce trait même17 ».


Mais les différences avec le système français doivent être relativisées.






Des convergences au-delà des différences

Entre les systèmes de droit français et anglais, il existe des différences d’approche et de mentalité. Mais il ne faut ni les surestimer ni négliger d’importantes convergences.

En Angleterre, malgré la primauté de la règle de droit d’origine jurisprudentielle, la loi ainsi que la législation déléguée (delegated legislation) jouent un rôle significatif et croissant dans le droit d’aujourd’hui. Des domaines aussi divers que le droit des sociétés, le droit des étrangers, ou le droit de la protection des consommateurs trouvent leur source dans le droit écrit, c’est-à-dire la loi. Ces nouvelles sources proviennent principalement du droit européen – surtout le droit communautaire – qui a introduit en droit anglais des concepts, une terminologie législative et une approche sensiblement différente de celle qui était traditionnellement retenue.

De son côté le droit français n’ignore ni les règles non écrites, ni la jurisprudence. Rédigés avec une remarquable concision, les articles du code civil appellent des constructions jurisprudentielles pour les interpréter et les appliquer. Le droit de la responsabilité civile découle de la jurisprudence de la Cour de cassation au moins autant que de l’article 1382 du code civil. Portalis, dans son discours préliminaire au projet de code civil, affirmait déjà que la jurisprudence « a été constamment regardée comme le vrai supplément des lois » avant de conclure qu’« on ne peut pas davantage se passer de jurisprudence que de lois ».


Intervenant moins en droit public, le législateur laisse à la jurisprudence un rôle plus large encore. Droit largement prétorien, le droit administratif repose pour l’essentiel sur la jurisprudence du Conseil d’État qui a défini par ses arrêts les conditions de légalité des actes administratifs et le régime de responsabilité de l’administration.


Des règles non écrites en droit français : les principes généraux du droit

Particulièrement remarquable de l’activité créatrice du Conseil d’État est l’affirmation de principes généraux du droit, règles non écrites, dégagées par le juge afin de rendre, même dans le silence des textes, des décisions répondant aux aspirations de la société comme à l’équilibre du système juridique.

Jusqu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le Conseil d’État a fait application des principes généraux du droit sans le dire. Il affirmait ainsi l’égalité des citoyens devant le service public, soumettait la police administrative au principe de liberté, imposait la continuité du service public. Pour mieux affirmer, à la Libération, des principes que la période de la guerre et du régime de Vichy avait trop méconnus, le Conseil d’État rend, à partir de 1944-1945, une série de « grands arrêts » qui consacrent expressément comme principes généraux du droit les droits de la défense18, le droit au recours pour excès de pouvoir contre les décisions administratives19 et au recours en cassation contre les décisions juridictionnelles20, la non-rétroactivité des actes administratifs21, la continuité du service public22, l’égalité devant le service public23.

Les principes généraux du droit constituent une référence pour l’interprétation des textes écrits, selon une méthode souvent très constructive, qui laisse une marge importante au juge.

Reflets de la conscience sociale à un moment donné, les principes généraux du droit sont par nature évolutifs. Des principes traditionnels voient leur acception se modifier ou leurs exigences se renforcer. Ainsi l’égalité entre les hommes et les femmes est de plus en plus strictement entendue tandis que des discriminations positives, édictées dans un but d’intérêt général, sont regardées comme compatibles avec le principe d’égalité24. De nouveaux principes généraux du droit s’affirment parallèlement. Dans les années récentes, le droit du travail et le droit des étrangers ont été des domaines privilégiés pour leur reconnaissance. L’interdiction de licencier une femme enceinte25 ou le droit pour tout agent public de percevoir une rémunération au moins égale au salaire minimum fixé par le code du travail26 ont ainsi été reconnus comme principes généraux du droit, tout comme le droit pour tout homme de mener une vie familiale normale27 ou l’obligation d’accorder le statut de réfugié au conjoint et aux enfants mineurs d’une personne qui a obtenu ce statut28.





Principes généraux du droit et principes constitutionnels

Les principes généraux du droit sont supérieurs à tous les actes administratifs. Pour le Conseil d’État qui, dans sa fonction contentieuse, n’est juge que de ces actes, point n’est besoin de préciser davantage leur valeur : il impose à toutes les décisions administratives, même les plus élevées29, de les respecter. Mais la construction a été prolongée par le Conseil constitutionnel qui se réfère également aux principes généraux du droit et qui, compte tenu du contrôle qu’il exerce sur la loi, a dû situer les principes généraux du droit par rapport à celle-ci. Il l’a fait en adoptant une distinction qui, sans être explicitée, était sous-jacente dans la jurisprudence du Conseil d’État.

Certains principes généraux du droit ont une valeur inférieure à la loi. Le législateur – et lui seul – peut y déroger. Par exemple, sauf en matière de sanction, le principe de non-rétroactivité n’a pas valeur constitutionnelle. Il en résulte qu’une loi – et seule une loi – peut donner un effet rétroactif à une mesure.

Mais d’autres principes généraux du droit ont une valeur constitutionnelle.

Il en va ainsi des principes qui, tels le principe de liberté et le principe d’égalité, sont en même temps énoncés dans le préambule de la Constitution. Sans être expressément mentionnés dans celui-ci, d’autres principes, comme le droit à la vie familiale normale, en découlent largement et sont en conséquence de niveau constitutionnel. Tel est également le cas de principes qui, sans avoir leur source dans le texte constitutionnel, ont une portée qui a conduit le Conseil constitutionnel à leur reconnaître une valeur constitutionnelle, ainsi qu’il l’a fait pour la continuité du service public30, le droit au recours31 et les droits de la défense32. Ces solutions sont en profonde cohérence avec la jurisprudence du Conseil d’État qui sous-entendait la valeur constitutionnelle du principe de continuité du service public en le conciliant avec le droit de grève, droit reconnu par le préambule de la Constitution de 194633, ou qui laissait présager le caractère constitutionnel du droit au recours en interprétant, au nom de ce principe, la loi avec audace34.




Principes généraux du droit et principes du préambule

À la jurisprudence sur les principes généraux du droit s’ajoutent, pour accroître, au niveau le plus élevé de la hiérarchie des normes, la place du droit non écrit, l’application, par le Conseil constitutionnel comme par le Conseil d’État, du préambule de la Constitution. Certes, placé en tête de la Constitution de 1946 et repris en 1958, le préambule est un texte écrit. Mais les principes qu’il consacre, Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 à laquelle il réaffirme l’attachement du peuple français, principes fondamentaux reconnus par les lois de la République qu’il mentionne sans davantage de précisions, principes économiques et sociaux particulièrement nécessaires à notre temps qu’il énumère, la Charte de l’environnement introduite en 2005, sont d’une nature qui appelle l’interprétation du juge à la fois pour préciser leur contenu exact et pour indiquer leur degré d’exigence. Éléments du « bloc de constitutionnalité », les principes du préambule y côtoient des normes plus prétoriennes encore, les « objectifs de valeur constitutionnelle », dégagés par le seul Conseil constitutionnel, qui forment un véritable droit constitutionnel non écrit, composé de notions de grande portée, sauvegarde de l’ordre public, respect de la liberté d’autrui, préservation du pluralisme des courants et des moyens d’expression, protection de la santé publique, possibilité de disposer d’un logement décent, accessibilité et intelligibilité de la loi.

Pour une large part et au niveau le plus élevé, le droit français est ainsi largement non écrit et jurisprudentiel. Malgré la prohibition des arrêts de règlement, la jurisprudence possède donc un réel pouvoir normatif35.

Par ailleurs, la circonstance que la règle du précédent n’existe pas en droit français ne retire pas toute force au précédent en droit public.

Certes, comme le rappelait René Marguerie, dans ses conclusions sur la décision Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans c/ ministre de la Guerre36 : « Il n’est pas interdit à un tribunal de faire à une même question des réponses contradictoires ; si cette faculté n’avait pas été donnée au juge, on n’aurait à signaler aucune variation dans la jurisprudence : chaque jugement deviendrait une loi ; le juge aurait ce pouvoir réglementaire qui ne lui appartient pas en vertu de ce principe de droit public d’après lequel il doit y avoir séparation absolue entre le pouvoir de faire la loi et le pouvoir chargé de l’appliquer. » En théorie, les juges français ne sont pas liés par les précédents et gardent une entière liberté de statuer selon « leur âme et conscience ». Mais en pratique, les revirements de jurisprudence sont pesés avec soin dans le souci légitime du juge de ne pas créer une insécurité juridique d’autant plus grande qu’à l’imprévisibilité du revirement s’ajoute la rétroactivité qui caractérise la règle jurisprudentielle. Le précédent « en impose plus qu’il ne s’impose37 », pour reprendre l’heureuse formule de Bernard Pacteau. En sorte que, comme l’affirme Charles Eisenmann, dans son cours de droit administratif : « L’écart théoriquement immense entre les règles de droit législatif et les règles de droit jurisprudentiel se trouve en fait, positivement, fortement atténué38. » Et par là même, les différences entre les systèmes anglais et français.

Alors que par son contenu – des règles autonomes applicables à un État affranchi du droit commun – le droit français s’écarte radicalement du common law, il s’y apparente au contraire étonnamment quant à la manière dont il s’est forgé.






Procédure au Royaume-Uni, principes en France

Le droit de common law a historiquement été un droit pratique élaboré par des praticiens pour des praticiens. Les questions de procédure ont donc revêtu une importance primordiale. La préoccupation majeure des juristes a porté pendant longtemps sur le respect de procédures complexes, formalistes et variables selon la manière dont l’action était engagée. Tandis que sur le continent leur attention était portée principalement sur la détermination des droits et obligations de chacun, au Royaume-Uni, elle s’est concentrée sur les questions de procédure. Comme l’écrivent Antoine Garapon et Ioannis Papadopoulos : « Si la Loi s’assimile en France à quelque chose de transcendant, le droit s’apparente dans l’univers de la common law à une règle du jeu39. »

L’attachement du juriste anglais à la procédure et la concentration sur la règle de droit appliquée à un cas d’espèce concret se traduisent par une certaine réticence à l’égard des principes généraux et abstraits40. Ce phénomène se remarque dans le style et la forme des lois anglaises41. Les grands principes ou formules générales que l’on trouve souvent dans les codes français sont en général exclus au profit de règles détaillées et complexes accompagnées de définitions donnant le sens des termes employés42.

Ainsi que les professeurs David et Jauffret-Spinosi l’ont écrit : « Le juriste du continent européen voit dans le droit les principes, ou le principe même, de l’ordre social. Il cherche à le définir, à l’améliorer, sous l’angle de ces principes : il pose le principe des libertés politiques, celui des droits sociaux, celui de la sainteté de la propriété et des contrats et il abandonne aux praticiens le soin de mettre en œuvre ces principes. Le juriste anglais, héritier des praticiens, se méfie de ce qu’il considère assez volontiers comme des formules creuses : que vaut l’affirmation d’un droit ou d’un principe, si dans la pratique il n’existe pas un moyen de le mettre en œuvre43 ? »

 

Donnons-en un exemple. En France, il existe le code civil, avec ses principes et ses formules lapidaires, dont l’article 1382 concernant la responsabilité civile : « Tout fait quelconque de l’homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. » Ce style se retrouve dans certaines lois récentes : l’article 1er de la loi du 4 mars 2002 dispose que : « Nul ne peut se prévaloir d’un préjudice du seul fait de sa naissance. » La même terminologie ne pourrait pas être utilisée dans une loi anglaise. Ces principes français contrastent avec l’approche du common law, selon lequel il n’existe pas de principe général de la responsabilité civile. Au contraire, il existe un law of torts. Le droit anglais a hérité d’un mot normand « tort44 », pour indiquer les divers cas d’ouverture d’une action en responsabilité civile. En droit anglais, il existe une fragmentation de la responsabilité civile puisqu’il y a un grand nombre de torts, tous avec des règles différentes en matière de faute et dommage45. En fait, lorsqu’un professeur émérite de droit comparé à Oxford, le professeur Bernard Rudden, s’est mis à compter les torts dans le common law, il n’a pas pu en établir une liste complète46. Il en a identifié au moins soixante-douze. Dans sa liste, on trouve des exemples classiques tels que negligence, assault, trespass, ainsi que des torts plus « exotiques » tels que seduction, adultery, abduction of spouse, enticement of spouse, alienation of spousal affections, et le très différent cattle trespass.


Justice inquisitoire, justice accusatoire

Même en matière de procédure, les différences entre les deux pays sont parfois trompeuses. Traditionnellement, les systèmes anglais et français sont deux exemples de traditions procédurales très diverses, accusatoire et inquisitoire, décrits par Pollock et Maitland en comparant le personnage d’un scientifique et un arbitre : « Le comportement attendu du juge au travers des âges ainsi que par les différents systèmes juridiques semble fluctuer entre deux pôles. Dans l’un d’eux, le modèle de référence est le comportement d’un homme de science qui fait des recherches dans son laboratoire et qui va utiliser toutes les méthodes appropriées pour résoudre les problèmes et découvrir la vérité. Dans l’autre, règne l’arbitre de nos jeux anglais, qui est présent, non pas pour son éventuelle capacité à inventer des tests de force entre les deux parties, mais simplement pour s’assurer que les règles du jeu sont respectées. C’est vers la seconde de ces hypothèses que notre procédure médiévale anglaise a fortement tendance à s’orienter. Les matchs de cricket sont souvent rappelés à notre mémoire. Les juges siègent au sein des tribunaux, non pas parce qu’ils peuvent découvrir la vérité, mais plutôt parce qu’ils peuvent répondre à la question : “Qui a gagné ?”47 »

 


Si le souci de la procédure se place au premier plan dans les préoccupations de juristes britanniques, l’administration de la justice en Angleterre a souffert de certains dysfonctionnements, notamment de lenteur, d’un coût élevé et d’une particulière complexité48. Afin de remédier à ces problèmes, un rapport rédigé par une commission présidée par un juge de grande renommée, Lord Woolf49, a conduit à engager d’importantes réformes50







OEBPS/images/cover.jpg
BERNARD STIRN
DUNCAN FAIRGRIEVE
MATTIAS GUYOMAR

Droits et libertés
en France et
au Royaume-Uni






OEBPS/images/logo-odile-jacob.jpg
Odile
Jacob





OEBPS/table-page.xml
                                                                                                                                                                                                                                                                                                         



